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tourner la page. Fragilisés par les ma-
nifs des « Gilets jaunes » puis les confi-
nements, les bouquinistes parisiens se
font un sang d’encre. Sur les quais de
Seine, des emplacements sont vacants.
Mais les bouquinistes s’organisent, qui
candidatent pour l’inscription de leur
métier séculaire sur la Liste du patri-
moine immatériel de l’Unesco. À juste
titre car, comme les décrit Anatole
France, « ces braves marchands d’es-
prit, qui vivent sans cesse dehors, la
blouse au vent, sont si bien travaillés
par l’air, les pluies, les gelées, les nei-
ges, les brouillards et le grand soleil,
qu’ils finissent par ressembler aux
vieilles statues des cathédrales. »

n PrOPOS D’UN JOUr

fréquentation. De Malesherbes à Pi-
thiviers, le nombre de clients est net-
tement en baisse dans les différents
établissements. Page 15

Les restaurants
du Pithiverais
boudés avec
le télétravail, les
cas contacts, etc.

n loiret. La profession ne parvient pas à se renouveler. Elle ne séduit plus les jeunes
médecins peut-être rebutés par une charge de travail écrasante, comme en témoigne le
docteur François Richard. Autour de Corbeilles, ils étaient douze. Il est désormais seul.

n antidote. Comment encourager de nouvelles installations ? Michel Pinson, 74 ans,
un ex-praticien toujours actif dans le Montargois a ses remèdes. Un collectif d’élus du
Centre-Val de Loire préfère, lui, interpeller le Premier ministre. archive Jérémie FULLeriNGer

Pages 2 et 3
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n orléans
Affluence
décevante, chiffre
d’affaires en net
recul... Les soldes
font grise mine

page 8

n handball
Battues par
Plan de Cuques
les Fleuryssoises
restent
lanternes rouges

page 24

n disparition
L’acteur aux César
Gaspard Ulliel est
mort des suites
d’un accident
de ski en Savoie

page 36

quête. L’enfant de Michel Mangin ten-
te, soixante-deux ans après la mort de
son père, de faire toute la lumière sur
le mystère qui entoure le drame. Page 5

Le fils de l’une
des victimes du
crash d’un avion
de Bricy en 1960
écrit au Président
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« Le médecin
généraliste
va disparaître »

philippe abline
philippe.abline@centrefrance.com

C orbeilles, 1.544 ha-
bitants et une sucrerie, dont le
panache blanc se voit à des kilo-
mètres à la ronde. II ne reste ici
qu’un seul médecin, François
Richard. « Douze sont partis en
six ans dans un rayon de vingt
kilomètres », a-t-il compté. Et lui
posera le stéthoscope dans un
an et demi. Avec l’angoisse de
laisser 4.500 patients (la patien-
tèle moyenne pour un généralis-
te se situe autour de 800) sans
solution.
Ce n’est pas la fin de carrière

que François Richard imaginait
lorsqu’il s’est installé dans le ca-
binet occupé, au départ, par un
seul médecin. C’était en 1989. Il
avait 28 ans et il avait acheté
une partie de la patientèle de
son collègue. « À l’époque, il y
avait des médecins dans tous les
villages, nous étions en concur-
rence, un patient mécontent
changeait de crémerie ».

« Je me vois mal dire
“Venez dans
trois semaines” »

Lorsque son collègue a pris sa
retraite, les recherches de Fran-
çois Richard pour le remplacer
sont restées vaines. Depuis un
an et demi, un remplaçant s’oc-
cupe de ses patients lorsqu’il
prend des vacances. C’est sa
seule respiration. Travaillant
seul et sans secrétaire, il répond
au téléphone, s’occupe des pa-
piers, tente de faire face aux de-
mandes liées à la pandémie. Ce
n’est pas toujours possible. Il n’a
pas pu appeler tous les non-vac-
cinés de sa patientèle pour les
inciter à se protéger. Comme il
aurait dû le faire. « Mes condi-
tions de travail sont devenues
intenables », regrette le généra-
liste.
Sa conception du métier n’est

plus partagée par beaucoup de

ses confrères. Lui ne donne pas
de rendez-vous par exemple.
« Je me vois mal dire à un pa-
tient qui a 39°C de fièvre, venez
dans trois semaines. Ce n’est pas
ça la médecine générale », con-
sidère le docteur.
Il ne réussit pas à dire non à

ce couple de 75 ans, sans méde-
cin traitant depuis deux ans, ar-
rivant avec un dossier médical
épais comme plusieurs bottins.
Il ne peut pas davantage refuser
l’accès à sa salle d’attente à cette
dame de plus de 90 ans, diabéti-
que, venue avec son déambula-
teur et dont une jambe présente
une plaie. Cette patiente a bien
un médecin traitant… mais en
Gironde. Il la téléconsulte tous
les trois mois, depuis Bordeaux,
pour lui prescrire son traitement
contre le diabète, tandis qu’elle
se trouve dans la cabine de
Saint-Maurice-sur-Fessard. Mais
pour une blessure, par nature
non programmée…
Quand François Richard ouvre

la porte de sa salle d’attente, à
8 heures, les huit chaises sont
très vite toutes occupées. « Six
ou sept personnes font le pied
de grue. » Les premiers arrivent
vers 5 h 30. Pour quitter son ca-
binet à midi, il doit fermer la
porte à 10 h 30. Puis il effectue
« deux ou trois visites histori-
ques » (comprenez chez des
personnes âgées qui ne peuvent
pas se déplacer et qu’il soigne
depuis longtemps) avant de re-
prendre les consultations entre
15 h 30 et 16 heures. Jusqu’à
20 h 30 (en fermant les portes à
19 heures). Puis suivent les tâ-
ches administratives. Il est sou-
vent 21 heures lorsque le méde-
cin donne le dernier tour de clé.

« J’ai le sentiment de
mal faire mon travail »
Tous les jours, on lui demande

au téléphone s’il ne connaît pas
de généraliste acceptant des pa-
tients. « On m’a même demandé
le numéro de SOS médecins »,
sourit le généraliste, qui ne sait
plus comment expliquer qu’à
Corbeilles, ce n’est pas un servi-
ce qui existe. « Depuis deux ou
trois ans, lorsque je les reçois,
les gens me remercient trois
fois », note François Richard.
« J’ai le sentiment de mal faire

mon travail », se rassombrit
François Richard, qui voudrait

faire davantage de prévention,
assurer un suivi plus attentif de
ses patients atteints de maladies
chroniques… Il ne peut pas se le
permettre avec plus de quarante
consultations au quotidien cou-
pées par deux ou trois visites.
Lors de sa journée de repos, le
mercredi, il laisse les volets de
son cabinet fermés lorsqu’il s’y
rend. Pour éviter qu’on ne toque
à sa fenêtre.

une vie qui ne fait pas
rêver les jeunes médecins
Ce n’est pas de cette vie dont

rêvent les jeunes médecins. Des
femmes en majorité, pas hostiles
à l’étiquette « médecin de fa-
mille », mais préférant exercer
en collectif plutôt que seules
dans un cabinet. Et qui souhai-
tent s’installer là où leur con-
joint peut exercer sa profession.
Et puis généraliste, avant de

devenir une spécialité, était plu-
tôt dévalorisé en faculté de mé-
decine. J’ai entendu des profes-
s eu r s d i r e : « Tu va s f i n i r
généraliste dans la Creuse. » Ce
n’était pas un compliment.
François Richard est pessimis-

te : « Le médecin généraliste va
disparaître, on le remplacera par
des algorithmes qui prescriront
des ordonnances sur Internet où
on donnera davantage de com-
pétence aux infirmiers et aux
pharmaciens. » Dans un an et
demi, il en est sûr, son cabinet
fermera définitivement. n

n Prévisions

démographie médicale. Le
Loiret a perdu 12 % de ses mé-
decins généralistes entre 2016
et 2021 (600 au lieu de 679).
En Centre-val de Loire, seul l’in-
dre-et-Loire n’en a pas perdu ou
très peu (832 en 2021 au lieu
de 834 en 2016). L’indre, en re-
vanche, a perdu 14 % de ses
généralistes (198 au lieu de
229).
Autre chiffre inquiétant, 43,7 %
des médecins du Loiret ont plus
de 60 ans. En Centre-val de Loi-
re la situation la plus critique
se situe dans l’indre où le taux
de généralistes âgés de plus de
60 ans atteint 46,1 %. Le taux
le plus favorable est en indre-
et-Loire (28,1 %).

Témoignage
François Richard est le dernier généraliste de Corbeilles, un village de 1.544 habitants, entre plaine de
Beauce et Gâtinais. En six ans, il a vu partir douze confrères dans un rayon de vingt kilomètres. Depuis qu’il
s’est installé, en 1989, son quotidien a évolué. Et il craint que la situation s’aggrave dans les années à venir
du fait du manque de relève.

Pas facile demaintenir
une activité libérale
Trop de charges. Alléger le planning mais assurer des
consultations encore quelques demi-journées par semaine,
des médecins y pensent avant de partir à la retraite. Mais ce
n’est pas si simple. Christophe Tafani, président de l’Ordre des
médecins du Loiret, déplore que certains de ces confrères
soient découragés de le faire, en raison de la lourdeur des
charges. Car avant même d’accueillir des patients, les
médecins retraités font face à des frais, tels que l’activité ne
peut être rentable au-dessous d’un certain seuil de temps
d’exercice. Pour ces soignants qui sont encore prêts à
reprendre le stéthoscope pour le remplacement occasionnel
d’un confrère par exemple, seule l’activité salariée permet de
continuer à exercer partiellement sans perdre d’argent.

LE FAIT
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corbeilles. de plus en plus isolé, le dr François Richard dit faire face à une demande croissante et a le sentiment de ne pas pouvoir accorder assez de temps à
ses patients. photo ph. abline

« il faut redonner ses lettres de noblesse à la médecine générale »
Médecin retraité de 74 ans, Mi-
chel Pinson ne s’est jamais résolu
à cesser totalement son activité.
Le généraliste avait créé son

cabinet à Montargis, à 28 ans,
en 1976. « C’était un temps où
on pouvait s’installer, il fallait
deux ou trois ans pour trouver
son rythme. À partir de 1981-82,
il y avait une masse de jeunes
médecins, ils s’installaient dans
le moindre petit village », se
souvient Michel Pinson.
Le travail ne manquait pas.

« Nous avions des journées à
rallonge. » Quant aux gardes, du
samedi, 20 heures, au lundi,
7 heures, elles n’étaient jamais
inactives pour un secteur peu-
plé d’environ 40.000 habitants.
Ces gardes ne sont plus obliga-

toires et les horaires peuvent
être mieux cadrés. Alors, pour-
quoi ce désintérêt pour la mé-
decine de ville ? L’image de la
médecine générale et libérale a
été dévalorisée, selon Michel

Pinson. Ceux qui la pratiquent
auraient des compétences limi-
tées. « On ne soignerait bien
qu’à l’hôpital, c’est là-bas qu’il
faudrait se rendre pour une ur-
gence ».
Le Montargois a aussi pu cons-

tater un manque de considéra-
tion pour les généralistes en fac
de médecine. C’est d’ailleurs
pour cette raison qu’il a souhai-
té être maître de stage, pour
montrer aux étudiants le côté
attractif de l’exercice en cabinet.
Une de ses satisfactions a été
d’en voir s’installer deux (un
dans le Cher, l’autre en Auver-
g n e ) e t même d ’a v o i r é t é
« coopté » par l’un d’entre eux
pour siéger dans le jury lorsqu’il
a soutenu sa thèse de doctorat.
Michel Pinson s’est aussi réjoui

d’avoir trouvé un repreneur lors-
qu’il a fermé son cabinet, en
2012. Ce à quoi ont malheureu-
sement échoué bon nombre de
ses confrères locaux. D’où le

problème de déser t i f icat ion
qu’on connaît maintenant.

les prescriptions
Pour soigner ce mal, Michel

Pinson a ses prescriptions : re-
donner ses lettres de noblesse à
la médecine générale par une re-
valorisation des tarifs (il ne croit
pas, en revanche, au convention-
nement différencié entre territoi-
res surdotés ou sous-dotés), re-
t rouver un équ i l ib re ent re
médecine de ville et médecine
hospitalière ou encore diminuer
les charges administratives. Par
ailleurs, il n’a rien contre le fait
d’attribuer davantage de tâches
(pas de compétences) aux infir-
mières. Mais il n’est pas fan de la
téléconsultation.
Il reconnaît enfin le caractère

attractif du salariat. Lui-même,
à 74 ans, exerce encore des va-
cations au centre de santé de
Châlette-sur-Loing pour répon-
dre aux besoins. n

Ph. a.

châlette-sur-loing. Michel pinson, généraliste retraité, assure encore des
vacations, tous les mois, au centre de santé. photo pascale auditeau
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À l’initiative de François Bon-
neau, président du conseil ré-
gional et d’Éric Chevée, prési-
dent du Ceser, des élus de tout
le territoire et de toutes tendan-
ces politiques lancent un appel
pour rencontrer le Premier mi-
nistre, Jean Castex, au sujet de
la démographie médicale.

Formation
Développer la formation des
professionnels de santé sur le
territoire est devenu primordial,
comme le souligne le collectif
200 médecins dans lequel s’im-
plique, en particulier, Stéphane
Bathellier, le patron du Samu du
Loiret.

Matignon sollicité
Les grands élus du Loiret, à leur
tour, tapent du poing sur la ta-
ble. Les revendications sont les
mêmes : 200 étudiants de mé-
decine de plus formés chaque
année en Centre-Val de Loire,
une faculté de médecine régio-
nale se développant à Tours (où
elle est actuellement) mais aussi
à Orléans, formation des inter-
nes sur tout le territoire, dans
les hôpitaux de tous les dépar-
tements. Les élus demandent un
entretien urgent avec Jean Cas-
tex.

collectif
L’appel lancé au chef du gouver-
nement est signé par dix-neuf
des trente-huit parlementaires
du Centre-Val de Loire, de tous
les départements excepté le
Loir-et-Cher. Le collectif regrou-
pe notamment les présidents de
cinq des six départements du
Centre-Val de Loire, les maires
des villes préfecture et prési-
dents des agglomérations ou
métropoles régionale On y re-
trouve les Loirétains Stéphanie
Rist (LREM), Richard Ramos (Mo-
Dem), Marianne Dubois (UMP),
Jean-Pierre Door (UMP), Hugues
Saury (UMP) et Jean-Pierre
Sueur (PS).

n appel à castex


